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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1)
Objet de l’emprunt

garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours

de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

BATIGERE. 2022 P  Acquisition 24 logements -

rue de Zurich à

HABSHEIM

CDC 582 000,00 562 898,56 47,33 A V (Livret

A(Préfixé) +

0.53)-Floor

-0.53 sur Livret

A(Préfixé)

1,530 V (Livret

A(Préfixé) +

0.53)-Floor

-0.53 sur Livret

A(Préfixé)

3,530 A-1 EUR 19 870,32 9 665,48

BATIGERE. 2022 P  CDC 360 000,00 336 620,21 22,33 A F Taux fixe à

1.76 %

1,760 F Taux fixe à

1.76 %

1,760 A-1 EUR 5 924,52 11 999,40

BATIGERE. 2022 P  Acquisition 24 logements -

rue de Zurich à

HABSHEIM

CDC 120 000,00 120 000,00 37,33 A F Taux fixe à 0 % 0,000 F Taux fixe à 0 % 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

BATIGERE. 2024 P  Acquisition VEFA 30

logements - rue de

Mulhouse à

WITTELSHEIM

CDC 376 000,00 0,00 40,42 X V (Livret

A(Préfixé) +

(-0.2))-Floor

--0.2 sur Livret

A(Préfixé)

0,800 V (Livret

A(Préfixé) +

(-0.2))-Floor

--0.2 sur Livret

A(Préfixé)

(Livret

A(Préfixé) +

(-0.2))-Floor --

0,800 A-1 EUR 0,00 0,00

BATIGERE. 2022 P  Acquisition VEFA 30

logements - rue de

Mulhouse à

WITTELSHEIM

CDC 329 000,00 323 896,31 48,42 A V (Livret

A(Préfixé) +

(-0.2))-Floor

--0.2 sur Livret

A(Préfixé)

0,800 V (Livret

A(Préfixé) +

(-0.2))-Floor

--0.2 sur Livret

A(Préfixé)

2,800 A-1 EUR 9 069,10 5 154,73

BATIGERE. 2024 P  Acquisition VEFA 30

logements - rue de

Mulhouse à

WITTELSHEIM

CDC 1 020 000,00 0,00 40,42 X V (Livret

A(Préfixé) +

0.53)-Floor

-0.53 sur Livret

A(Préfixé)

1,530 V (Livret

A(Préfixé) +

0.53)-Floor

-0.53 sur Livret

A(Préfixé)

(Livret

A(Préfixé) +

0.53)-Floor

-0.53

1,530 A-1 EUR 0,00 0,00

BATIGERE. 2022 P  Acquisition VEFA 30

logements - rue de

Mulhouse à

WITTELSHEIM

CDC 674 000,00 663 544,42 48,42 A V (Livret

A(Préfixé) +

0.53)-Floor

-0.53 sur Livret

A(Préfixé)

1,530 V (Livret

A(Préfixé) +

0.53)-Floor

-0.53 sur Livret

A(Préfixé)

3,530 A-1 EUR 23 423,12 10 560,14

BATIGERE. 2022 P  Acquisition VEFA 30

logements - rue de

Mulhouse à

WITTELSHEIM

CDC 450 000,00 438 484,50 28,42 A F Taux fixe à

1.76 %

1,760 F Taux fixe à

1.76 %

1,760 A-1 EUR 7 717,33 11 718,17
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 0,00 III 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00
10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00
13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Dépréciations des immobilisations    
31… Matières premières (et fournitures) (5)    
33… En-cours de production de biens (5)    
35… Stocks de produits (5)    
39… Dépréciation des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Dépréciation des comptes de tiers    
59… Dépréciation des comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00

 
 
 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

afférentes.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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“ Budget Primitif

Mulhouse Alsace Agglomération

Rapport de présentation
année 2024 „
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Préambule 
 

 

Alors que le contexte financier reste marqué par une incertitude accrue par les 

récentes tensions internationales, l’Agglomération maintient son engagement pour 

les habitants du territoire, les acteurs économiques et associatifs et les agents, 

tout en poursuivant un niveau d’investissement ambitieux.  

 

Le travail d’élaboration budgétaire a ainsi été mené dans la lignée des orientations 

budgétaires débattues le 11 décembre 2023, en cherchant à maîtriser les dépenses 

de fonctionnement tout en se donnant les moyens d’agir afin de garantir une 

capacité à investir.  

 

Présentation agrégée du budget principal et des budgets annexes (en €) 

Le projet de budget primitif pour l’exercice 2024 s’élève globalement à                     

562 170 075 €, contre 548 248 077 € au budget 2023. 

Le budget de m2A est composé d’un budget principal et de quatre budgets 
annexes, dont les montants sont présentés ci-dessous : 

Budget principal Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 272 033 380 272 033 380 

Section d'investissement  86 105 347 86 105 347 

Total cumulé budget principal 358 138 727 358 138 727 

      

Budget annexe chauffage urbain Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 14 992 760 14 992 760 

Section d'investissement  11 714 760 11 714 760 

Total cumulé budget annexe chauffage 
urbain 

26 707 520 26 707 520 

      

Budget annexe transports urbains Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 82 527 878 82 527 878 

Section d'investissement  24 560 310 24 560 310 

Total cumulé budget annexe transports 
urbains 107 088 188 107 088 188 

      

Budget annexe ZAE Bantzenheim Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 1 196 376 1 196 376 

Section d'investissement  957 000 957 000 

Total cumulé budget annexe ZAE 2 153 376 2 153 376 
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Budget annexe eau Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 49 067 908 49 067 908 

Section d'investissement  19 014 356 19 014 356 

Total cumulé budget annexe Eau 68 082 264 68 082 264 

      

Total cumulé tous budgets m2A 562 170 075 
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1ère partie : Examen du budget général 
 

Le budget principal 2024 est équilibré en dépenses et en recettes à                          

358 138 727 €, répartis de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépenses de 
fonctionnement

272 033 380 €

Recettes de 
fonctionnement 

272 033 380 €

Dépenses 
d’investissement

86 105 347 €

Recettes 
d’investissement

86 105 347 €

Total dépenses

358 138 727 €

Total recettes

358 138 727 €
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I - Section de fonctionnement 
 

La section de fonctionnement s’élève à 272 033 380 €. Elle se décompose en : 

- opérations réelles, donnant lieu à des mouvements de trésorerie ; 

- opérations d’ordre ne donnant pas lieu à des mouvements de trésorerie.  

Les opérations réelles sont réparties en opérations de gestion, en opérations 

financières et en opérations exceptionnelles. La différence entre les recettes et les 

dépenses réelles constitue l’épargne brute.  

A - Recettes et dépenses réelles  
 

Le solde des opérations réelles, soit le résultat prévisionnel de gestion sur l’exercice 

2023 ressort à 16,46 M€ (en hause par rapport au BP 2023 où il s’élevait à          

14,78 M€). Ce solde sera repris dans l’autofinancement permettant de financer les 

investissements.     

 

Dépenses en M€ Recettes en M€

BP 2024 - Fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement 

272,03 M€

Epargne brute       

16,46 M€

Reversements aux 

communes ACTP et 

DSC  68,91 M€

Dépenses de 

fonctionnement 

propre m2A          

186,66 M€
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Avec 16,46 M€, l’autofinancement représente, hors ACTP, 8,11 % de nos recettes 

réelles de fonctionnement alors qu’il était de 7,36 % au BP 2023.  

 

Opérations de gestion  
 

1) RECETTES 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 2024 s’élèvent à 271 703 380 €. Elles sont 

détaillées dans le tableau ci-dessous :  

 

Les recettes réelles de fonctionnement connaissent une hausse 2,1 % par rapport 

au budget primitif 2023.  

Chapitres 73 et 731- Impôts, taxes et fiscalité locale 

Le total des produits attendus sur les chapitres 73 et 731 est de 173 770 889 € 

alors qu’il était de 164 945 508 € en 2023, soit une hausse de 5,4%. Cela 

s’explique principalement par la revalorisation des bases (+3,9%), l’augmentation 

prévisionnel du produit de la taxe de séjour et le dynamisme de certaines recettes 

fiscales (TASCOM ou IFER par exemple).  

 

Les dotations détaillées apparaissent dans le tableau ci-dessous : 

En M€ BP 2023 BP 2024 Evol Commentaires

Produits des services et des domaines 40,03 40,16 0,3% Stabilité

Impôts, taxes et fiscalité locale 164,95 173,77 5,4% Evolution liée à la revalorisation forfaitaire des bases 

Atténuation de charges 0,23 0,23 0,0% Stabilité

Dotations et subventions 57,93 54,48 -6,0%
Diminution en raison de la perception des subventions CAF directement 

par les structures de petite enfance et de périscolaire

Autres produits de gestion courante 2,73 2,86 4,9% Augmentation des redevances des concessions

Produits financiers et exceptionnels 0,22 0,19 -11,4% Evolution peu significative en valeur absolue

Total des recettes réelles de 

fonctionnement
266,08 271,70 2,1%

Hausse des recettes en lien avec la revalorisation forfaitaire des 

bases 
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Chapitre 74 - Dotations et participations  

D’un montant global de 54 480 070 €, il ressort en baisse de 6% par rapport au 

BP 2023.  

Les dotations et compensations d’Etat avec 25,19 M€ sont en baisse de 0,48 M€.  

Les compensations fiscales augmentent significativement, passant de 11,83 M€ en 

2023 à 13,40 M€ en 2024. 

Les participations de la CAF, dans les domaines du périscolaire et de la petite 

enfance, diminuent à 2,51 M€ en raison de la perception directe par les structures 

d’accueil de ces aides qui transitaient auparavant par le budget de m2A. 

Les dotations et les participations de nos principaux partenaires sont recensées 

dans le tableau ci-après : 

Recette fiscale chap 73 et 731
BP 2023 en 

M€

BP 2024 en 

M€

Taux 

d'évolution
Commentaire 

FRACTION DE TVA 57,61 60,76 5,5% Augmentation liée à l'inflation 

TASCOM 3,57 4,10 14,9% Taxe prévisionnelle en hausse (constat)

Ressources fiscalité ménages (TH, TFB et 

TFNB) et CFE
44,80 47,89 6,9%

Evolution physique et forfaitaire des 

bases 

TEOM 40,26 41,99 4,3%
Evolution physique et forfaitaire des 

bases

IFER 1,71 1,90 11,4% Taxe prévisionnelle en hausse (constat)

FNGIR 14,57 14,57 0,0% Montant stable

Rôles supplémentaires fiscalité 0,94 0,95 1,4% Evolution des bases

Taxe Gemapi 0,42 0,60 43,2%

Instauration de cette taxe en 2018 -  

produit voté en 2024 à hauteur de la 

dépense

Taxe de séjour 0,70 0,78 11,4% Montant en hausse

Divers 0,39 0,24 -38,0% Divers

Total Chap 73 Impôts et taxes et 

fiscalité locale 
164,95 173,77 5,4% Evolution de +5,4% 
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Chapitre 70 - Produits des services et du domaine 

La dotation globale de ce chapitre s’élève à 40 163 785 € en hausse de 0,3% par 

rapport au BP 2023.  

Il comprend pour 16,8 M€ les produits de tarifications de services à l’usager qui, 

bien qu’en hausse de 0,89 M€, demeurent en deçà des réalisations d’avant crise 

sanitaire. 

 

Le montant de 40,16 M€ intègre les refacturations de personnel à 3 budgets 

annexes, ainsi que les mouvements liés à la mutualisation des services avec la ville 

centre. 

 
La Ville de Mulhouse se voit ainsi facturer : 

- le personnel m2A affecté à des missions communales, qui pour des raisons 

statutaires, n’a pas pu encore être muté ; 

- la régularisation de personnel mutualisé, dont l’étude annuelle de fin 

d’année analyse finement l’ensemble des situations des agents au plus près 

de la réalité de leurs fonctions. 

Le volume de ces refacturations décroit compte tenu des modifications de 

périmètre de la mutualisation et des réorganisations des services. 

Figurent ci-après les principaux postes qui composent ce chapitre : 

Dotation
BP 2023 en 

M€

BP 2024 en 

M€

Taux 

d'évolution
Commentaire 

DGF d'intercommunalité 5,52 5,50 -0,3%
Diminution de la part "dotation 

d'intercommunalité" de la DGF

Allocations compensatrices Etat 11,83 13,40 13,2% Effet bases

Dotation de compensation EPCI (ex CPS) 20,15 19,69 -2,3% Effet évolution législative

Reversement des communes "ex-part 2 

SIZIRM"
2,35 2,35 0,0% Stable 

DCRTP 7,52 7,42 -1,3% Légère évolution

Participation  CAF Petite enfance, 

périscolaire 
8,64 2,51 -70,9%

Arrêt de la perception des subventions 

CAF

Participations diverses (Département, 

Région, ANAH…)
1,92 3,61 88,4%

Hausse des subventions de certains 

partenaires

Total  Chap 74 Dotations et subventions 

avant retraitements
57,93 54,48 -6,0% Evolution de -6% 
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Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante 

La dotation de ce chapitre s’élève à 2 862 750 €, en progression de 133 k€ soit 

+4,9% par rapport au budget précédent.  

Ce chapitre regroupe les produits émanant des recettes issues de la facturation 

des loyers des bâtiments communautaires et notamment les redevances du Parc 

Expo ainsi que par les refacturations de matériel ou d’entretien de véhicules entre 

m2A et les communes membres. S’ajoutent à cette liste les refacturations liées au 

site de DMC, les recettes en provenance du parking de la gare ainsi que les recettes 

liées au Centre Sportif.  

 
 

 

Chapitre 76 – Produits financiers 

Ils représentent en 2024 un montant de 193 361 €, montant inférieur à celui du 

budget précédent (218 361 € au BP 2023), et sont liés aux opérations de 

refinancement d’emprunts. 

Objet
BP 2023 en 

M€

BP 2024 en 

M€

Taux 

d'évolution
Commentaire 

Refacturations de charges de personnel 

(services mutualisés + budgets annexes + 

SIVOM + communes)

20,82 20,59 -1,1%
Refacturation en baisse en raison de la 

réorganisation

Tarification des services (zoo, piscines, 

périscolaire, petite enfance, propreté et 

collecte déchets…)

15,87 16,76 5,6%
Léger accroissement des recettes 

tarifaires 

Remboursements de frais (teléphonie, 

frais postaux, nettoyage…)
2,96 2,45 -17,3%

Diminution en raison de diverses 

hypothèses revues à la baisse

Divers produits des services 0,38 0,36 -3,7%
En légère baisse en valeur absolue 

(-14 000 €)

Total Chap 70 Produits des services 40,03 40,16 0,3% Hausse de 0,3% 

Objet
BP 2023 en 

M€

BP 2024 en 

M€

Taux 

d'évolution
Commentaire 

Facturation pour remboursement de frais 0,85 0,93 9,3% augmentation

Recettes issues de loyers et redevances 1,61 1,69 4,9%

évolution de certaines redevances ainsi 

qu'accroissement des produits de 

locations

Divers 0,27 0,24 -9,2% produits exceptionnels en baisse

Total Chap 75 Produits de gestion 

courante
2,73 2,86 4,9% Hausse de 4,9 %
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2) DEPENSES 
 

Au global, les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 255,6 M€ en hausse 

de 1,7% par rapport au montant 2023 de 251,3 M€. 

Elle tient compte notamment d’un reflux des dépenses d’énergie (- 1 M€) et d’une 

prise en compte de mesures de revalorisation indiciaire et indemnitaire des agents 

(+ 2,5 M€).  

Les principaux postes de dépenses sont constitués par ordre décroissant des :  

o charges de personnel et frais assimilés (chapitre 012) : 84 881 700 € ; 

o atténuations de produits (chapitre 014) : 68 905 000 € ; 

o charges de gestion courante (chapitre 65) : 55 880 513 € ; 

o charges à caractère général (chapitre 011) : 42 362 604 € ; 

o charges financières (chapitre 66) : 3 500 220 € ; 

o charges exceptionnelles (chapitre 67) : 38 400 €. 

L’évolution de ces postes est retracée dans le tableau ci-après : 

 

 

Chapitre 012 - Frais liés au personnel 

Les charges de personnel s’élèvent à 84 881 700 €, en augmentation de +3 M€ 

(soit +3,7% par rapport au BP de l’année précédente).  

Cette évolution tient compte : 

- du GVT (Glissement Vieillesse Technicité) entrainant une évolution automatique 

proche de 1% (+700 000 € en 2024 par rapport au réalisé 2023) ; 

En M€ BP 2023 BP 2024 Evol Commentaires

Charges à caractère général / moyens 

des services
39,07 42,36 8,4%

Evolution liée à l'inflation sur les marchés de prestation  et 

l'accroissement de l'externalisation en raison de pénurie de 

personnel, malgré un repli des coûts de l'énergie (-1M€)

Charges de personnel 81,88 84,88 3,7%
Evolution du point d'indice et des diverses mesures de 

revalorisation du personnel

Charges de gestion courante / 

contributions aux partenaires
57,98 55,88 -3,6%

Diminution des versements aux organismes de petite enfance 

en raison de leur perception directe des subventions CAF (qui 

transitaient antérieurement par m2A)

Attributions de compensations aux 

communes et DSC
68,76 68,91 0,2% ACTP et DSC stabilisées 

Charges financières 3,58 3,50 -2,1% Désendettement du budget principal

Charges exceptionnelles 0,04 0,04 -3,8% Evolution non significative

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement
251,30 255,57 1,7% Evolution maîtrisée à +1,7%
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- de l’impact des mesures nationales portant sur l’augmentation de 5 points 

d’indice majoré à tous les titulaires au 1er janvier 2024 (+700 000 €), l’évolution 

du SMIC en 2024 (+100 000 €), l’anticipation d’une nouvelle hausse du point 

d’indice courant 2024 (+345 000 €) et une première application de la 

revalorisation à venir du régime indemnitaire (+ 1 330 000 €, soit + 4 M€ en 

année pleine) ; 

- de la réduction de la vacance de poste (+1 428 000 €) ; 

- des créations ou transformations de postes (+962 000 €). 

Ce montant intègre l’ensemble des rémunérations et charges de personnel de m2A 

concernant : 

- les agents communautaires ; 

- les agents mutualisés qui sont refacturés pour un peu moins de 50% à la Ville 

de Mulhouse ; 

- les agents mis à la disposition des budgets annexes ou d’autres collectivités 

(SIVOM) et intégralement refacturés.  

Les frais de personnel constituent le premier poste de dépenses de m2A, avec         

33 % de nos dépenses réelles de fonctionnement. 

Cela suppose qu’ils fassent l’objet d’un maximum de rigueur dans la maîtrise de la 

progression, tout en préservant l’indispensable développement des activités de 

notre EPCI dans un contexte de nécessaire renforcement de l’attractivité des 

métiers de la collectivité. 

Un plan strict de maîtrise des effectifs et de la masse salariale passe par un examen 

approfondi de toute demande de recrutement. 

Par ailleurs, toute demande de remplacement d’agent quittant la collectivité est 

finement analysée à l’aune de possibles redéploiements.  

Chapitre 65 - Charges de gestion courante 

Les charges de gestion courante s’établissent à 55 880 513 €, en baisse par rapport 

au montant 2023 qui était de 57 975 810 € (-3,6 %). Cette baisse s’explique par 

le changement du mode de perception des subventions de la CAF aux structures 

de petite enfance (ces subventions transitaient auparavant par m2A et sont 

désormais perçues directement par les organismes concernés).  
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Ce chapitre est essentiellement constitué des participations de m2A aux 

organismes de regroupement auxquels elle adhère (18,87 M€) et aux contributions 

versées à ses partenaires associatifs (20,67 M€).  

Il comporte également la participation du budget général au budget annexe des 

transports urbains qui, avec 14,85 M€, a été maintenu à un niveau équivalent à 

celui du BP 2023, grâce notamment à la tendance favorable du versement mobilité. 

Les principaux postes qui composent ce chapitre sont les suivants : 

- Un montant maîtrisé de subventions de fonctionnement de 20,67 M€ 

déclinées dans les domaines suivants : 

 

L’ensemble des subventions a fait l’objet d’un ré examen de pertinence et de 

montant, afin de tenir compte des besoins effectifs de nos partenaires qui sont 

soumis eux aussi aux mêmes contraintes liées à l’inflation.  

- Des contributions à des organismes de regroupement pour                  

18,87 M€ contre 18,35 M€ au BP 2023 : les participations au Sivom               

(18 202 300 €) ont été ajustées pour faire face aux fluctuations conjoncturelles 

des prix de vente de matériaux et à la hausse des coûts de l’énergie. S’y ajoutent 

la contribution au pôle métropolitain (30 000 €) et la contribution GEMAPI         

(636 000 €) destinée à financer les actions menées pour la gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations.  

 

Compétence BP 2023 BP 2024

Petite enfance 10 078 904 7 114 776

Périscolaire, famille et parentalité 5 101 960 4 458 821

Développement économique, emploi et enseignement 

supérieur
2 307 039 2 440 254

Musées techniques 1 127 387 1 380 600

Tourisme et attractivité 1 122 000 1 359 702

Aménagement et transports 750 000 750 000

Soutien aux clubs sportifs de haut niveau 24 000 286 000

Transition écologique et climatique 772 655 947 672

Politique de la ville, actions de prévention et aide à domicile 293 332 293 987

Habitat et renouvellement urbain 495 939 436 330

Amicale du personnel et syndicats 1 051 817 1 051 817

Divers 148 350 151 838

Total des subventions de fonctionnement 23 273 383 20 671 797
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- Une participation d’équilibre au budget annexe des transports urbains 

stable avec 14,85 M€, grâce notamment à l’évolution favorable du versement 

mobilité.  

Le niveau effectif de la contribution 2024 sera déterminé selon les besoins réels 

d’équilibre du budget annexe des transports en fin d’année 2024. 

Chapitre 011 - Charges à caractère général 

Il s’agit des dépenses courantes engagées par la collectivité pour le fonctionnement 

général de la collectivité (carburants, fluides, fournitures, prestations de service, 

contrats de maintenance…) et des services publics proposés aux usagers. 

La nature des compétences exercées par m2A engendre une structure des charges 

de fonctionnement extrêmement rigide, laissant peu de marges de manœuvre. 

Avec 42 362 604 €, les charges à caractère général affichent une hausse de BP à 

BP de +8,4 % (+3,3 M€).  

Ce chapitre est fortement impacté par l’inflation et les difficultés de recrutement ; 

ce qui induit dans le secteur périscolaire le renchérissement des repas et dans le 

secteur de la collecte des ordures ménagères et du parc auto une forte croissance 

de la sous-traitance. 

Ces dotations sont mises en œuvre dans les domaines suivants : 
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Chapitre 014 - Atténuation de produits 

Ce chapitre, destiné aux reversements de fiscalité, s’élève à 68 905 000 €. Il est 

stable par rapport au BP 2023 (68 760 000 €). Il représente le deuxième poste de 

dépenses pour notre collectivité. Il porte notamment sur les dépenses listées ci-

dessous : 

- 65 300 000 € pour les attributions de compensation versée aux communes, dont 

les montants sont inchangés depuis les transferts PLUI et RLPI effectifs depuis 

le 1er janvier 2020 ; 

- 3 000 000 € de dotation de solidarité communautaire : 

- 460 000 € de reversement de FPIC ; 

- 75 000 € de reversement de la taxe de séjour à la CeA, en légère hausse par 

rapport à celle de 2023 (les prévisions de recette de taxe de séjour étant 

majorées en 2024). 

 

 

 

Compétence BP 2023 BP 2024

Collecte ordures ménagères et parc auto 10 737 030 12 524 960

Activités périscolaires et petite enfance 5 404 830 6 360 250

Gestion des équipements nautiques et sportifs 5 666 955 6 088 955

Fonctionnement du parc zoologique et botanique 1 963 400 2 198 165

Gestion des zones d'activité et aménagement 1 509 390 1 501 000

Moyens généraux et gestion immobilière 3 294 512 3 678 750

Moyens informatiques et informations géographiques 1 046 000 1 277 600

Communication et évènementiel 1 152 545 1 171 300

Habitat et renouvellement urbain 314 200 386 200

Développement durable et entretien des espaces verts des 

ZAE
593 110 675 500

Développement économique, emploi, enseignement 

supérieur et transports
217 798 309 558

Services fonctionnels de la collectivité 1 950 060 1 740 400

Réserve énergie 5 000 000 4 000 000

Tourisme, musées, attractivité et relations internationales 73 200 323 260

Divers 146 706 126 706

Total des moyens des services 39 069 736 42 362 604
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Opérations financières  
 

En 2024, les frais financiers sont anticipés de manière stable à 3 500 220 € (contre 

3 575 200 € en 2023), en raison d’un recours réduit aux nouveaux emprunts qui 

atténue la hausse du coût en intérêts des emprunts indexés à taux variable.  

Les frais financiers 2023 sont en quasi-totalité composé de 3,5 M€ pour les intérêts 

de la dette à long terme. Il n’y a pas de frais financiers relatifs à l’utilisation de 

lignes de trésorerie. 

L’encours de dette établi à 125,96 M€ au 01.01.2023 avec un taux moyen de 

2,31% et une durée résiduelle moyenne de 10 ans et 2 mois, est porté, suite aux 

opérations financières de l’exercice 2023, à un montant de 112,34 M€ au 

01.01.2024 avec un taux moyen de 3,19 % et une durée résiduelle moyenne de   

9 ans et 5 mois. 

 

B - Dépenses et recettes d'ordre 
 

Les opérations d’ordre servent à transférer des valeurs entre sections de 

fonctionnement et d’investissement. Elles n’entraînent pas de mouvements de 

trésorerie.  

Les dépenses d’ordre de fonctionnement représentent 16,46 M€ dont 11,21 M€ de 

dotations aux amortissements et 5,25 M€ d’autofinancement libre. 

Les recettes d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 0,33 M€ et proviennent des 

travaux en régie et d’écritures relatives aux subventions. 

 

II – Section d'investissement 
 

Le total de la section est équilibré à 86 105 347 € (contre 74 439 177 € au budget 

primitif 2023) dont les dépenses sont réparties comme suit : 

- 53 894 201 € de dépenses d’équipement (63%) ; 

- 24 152 000 € de dépenses financières (28%) ; 

- 1 000 000 € de dépenses pour compte de tiers (1%) ; 

- 7 059 146 € de dépenses d’ordre (8%).  
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L’autofinancement, les financements extérieurs et le recours à la dette demeurent 

les principales ressources de financement de la section d’investissement. 

 

A - Opérations réelles 
 

 Recettes 
 

1) AUTOFINANCEMENT 

Avec 16,46 M€, l’autofinancement représente 8,0% de nos recettes réelles de 

fonctionnement (hors ACTP), en hausse par rapport aux 7,4% de 2023 (mais 

toujours en-deçà des 8,83 % de 2022). Il nous permet d’accroitre le niveau de nos 

dépenses d’équipement qui sont anticipées à 57,5 M€ contre 48,78 M€ en 2023.  

2) DETTE  

Le recours prévisionnel à l’emprunt est prévu à hauteur de 38,89 M€ ; il sera calé 

au plus près des besoins réels de trésorerie en cours d’exercice en fonction de 

l’avancement des projets. 

Notre capacité prévisionnelle de désendettement ressort à 7,0 ans et est par 

conséquent sous le seuil de vigilance admis de 12 ans. Elle correspond au nombre 

d’années nécessaires au remboursement de l’ensemble de l’encours de dette si 

notre EPCI y consacrait l’intégralité de son épargne brute. 
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3) SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT PERCUES 

Les subventions attendues en 2024 s’élèvent à 6 419 272 € en hausse par rapport 

à 2023, témoignant ainsi de la recherche permanente de financements extérieurs. 

Elles se répartissent ainsi que détaillé dans le tableau ci-dessous :  

 

4) DOTATIONS ET FONDS DIVERS 

La dotation de ce chapitre, quasi exclusivement consacrée au FCTVA, s’élève à          

1 925 000 €. 

5) PRODUIT DES CESSIONS 

Les produits de cession sont anticipés à 4 323 374 € et comprennent notamment, 

l’aliénation de terrains ou de bâtiments au Village Industriel de la Fonderie, sur le 

site de DMC et dans les zones d’activités Amélie et Hohmatten.  

6) DIVERS 

Parmi les recettes financières figurent : 

- le remboursement de l’avance de trésorerie à Citivia prévu pour 2 M€ (même 

inscription en dépenses et en recettes d’investissement) ; 

- le remboursement de l’avance de trésorerie de 4 M€ consentie à la régie 

communautaire de l’eau pour faire face à d’éventuels besoins de trésorerie en cours 

d’année 2024 ; 

- des écritures pour les opérations de remboursement temporaire d’emprunt pour 

2,75 M€ ; 

- des écritures comptables de cession de 1,25 M€ pour le paiement échelonné du 

site DMC ; 

- le remboursement de l’avance de trésorerie de 0,24 M€ au musée de 

l’automobile ; 

Partenaires BP 2023 BP 2024

Subventions de la CeA 1 221 291 1 343 011

Subventions de l'Etat 3 286 232 3 367 145

Subventions de la Région 968 976 1 679 116

Fonds européens 8 781 30 000

Total 5 485 280 6 419 272
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- le remboursement des prêts hypothécaires consentis aux agents pour 0,1 M€. 

Dépenses 
 

Le total des dépenses prévisionnelles réelles de l’exercice 2024 est de                               

79 046 201 € et se répartit comme suit :  

- des dépenses de 57,5 M€, prévues à la PPI, qui se déclinent en : 

o des investissements pluriannuels de 50,4 M€ ; 

o des investissements annuels de 1,7 M€ ; 

o des investissements mobiliers de 3,9 M€ ; 

o des investissements financiers de 0,2 M€ ; 

o des investissements fonciers de 1,3 M€. 

- le remboursement de la dette à hauteur de 17,4 M€ ; 

- des dépenses financières diverses hors PPI pour 4,1 M€, comprenant l’avance à 

la régie communautaire de l’eau (4 M€) et les prêts hypothécaires consentis aux 

agents (0,1 M€). 

L’ensemble de ces investissements est détaillé dans les paragraphes qui suivent. 

1) LES DEPENSES DE LA PPI 

En 2024, le niveau d’investissement a été calibré à 57,5 M€ (en hausse par rapport 

aux 48,78 M€ de 2023).  

Cette dotation s’inscrit dans le respect des volumes autorisés lors du vote des 

autorisation des programmes en décembre 2022. 

Le programme d’investissement se décline selon les axes suivants : 

         



19 

 

     

     

Opérations
BP 2024 

Travaux (M€)

BP 2024 fonds 

de concours 

(M€) 

TOTAL 2024 

(M€)

AIDE A LA REHABILITATION LOGEMENTS SOCIAUX 1,000 M€ 1,000 M€

AIDE A LA PIERRE 2024 ANAH 1,000 M€ 1,000 M€

AMENAGEMENT ET INFRASTRUCTURES STRATEGIQUES 1,093 M€ 2,999 M€ 4,092 M€

SUB CG ECHANGEUR MERTZAU 0,020 M€ 0,020 M€

CPER participation m2A mur anti-bruit RN66 Lutterbach 0,050 M€ 0,050 M€

CPER SUB ETAT ROCADE NORD MULHOUSE - MISE A NIVEAU 2 X 3 VOIES 0,159 M€ 0,159 M€

SUBV EQUIPT AURM 0,006 M€ 0,006 M€

AVANCE CITIVIA SPL /  RUDIE 2,000 M€ 2,000 M€

PPRT DROIT DE DELAISSEMENT - ETABLISSEMENT PETROLIER MULHOUSE ILLZACH 0,065 M€ 0,065 M€

PARTICIPATION CAPITAL SYND MIXTE PORTS SUD ALSACE 0,168 M€ 0,168 M€

EQUIPEMENT PRIMAIRE ZAC COLLINES 2 - ROND POINT DIDENHEIM 0,100 M€ 0,100 M€

SUBV ZAC SITE GARE TGV RISQUES LATENTS  (au-delà de 2024 - D53) 0,300 M€ 0,300 M€

RUDIE PARTICIPATIONS ACTEES 0,231 M€ 0,231 M€

DEPOLLUTION PARC EXPO 0,043 M€ 0,043 M€

AMENAGEMENT AMELIE TRANCHE 3 WITTELSHEIM 0,050 M€ 0,050 M€

AMENAGEMENT ZA HOHMATTEN TRANCHE 3 - WITTELSHEIM 0,050 M€ 0,050 M€

FRAIS ETUDES PLU 0,200 M€ 0,200 M€

SYSTEME DEPOLLUTION EAUX PARC EXPO 0,500 M€ 0,500 M€

ACCORD CADRE ETUDES ENVIRONNEMENTALES 0,050 M€ 0,050 M€

AMENAGEMENT AMELIE TRANCHE 4 0,050 M€ 0,050 M€

ZAE EXTENSION PLATEFORME DOUANIERE 0,050 M€ 0,050 M€

ATTRACTIVITE TOURISME CULTURE 3,671 M€ 1,030 M€ 4,701 M€

SUB EQUIPEMENT MUSEES 0,700 M€ 0,700 M€

SUBVENTION EQUIPEMENT AUX HEBERGEMENTS 0,024 M€ 0,024 M€

SUB EQUIPT MUSEE MINE WITTELSHEIM 0,003 M€ 0,003 M€

SUB EQUIPT MUSEE MOTO 0,003 M€ 0,003 M€

MP HORIZON AFRIQUE 3,299 M€ 3,299 M€

TRAVAUX ET ACQUISITIONS POUR MODERNISATION CAMPING PHASE 3 sur 2020 - 2022 0,110 M€ 0,110 M€

MAINTENANCE PATRIMONIALE DU PARC ZOOLOGIQUE 0,263 M€ 0,263 M€

AVANCE MUSEE 0,240 M€ 0,240 M€

SUB EQUIPT MUSEE PAPIER PEINT 0,060 M€ 0,060 M€

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, SOUTIEN INNOVATION, DVPT UNIVERSITAIRE 11,050 M€ 0,955 M€ 12,005 M€

PROVISION SUBVENTION D'EQUIPEMENT CPER 2021-2027 0,075 M€ 0,075 M€

DMC REHABILITATION BATIMENTS/SECURISATION 0,060 M€ 0,060 M€

RESTAURANT UNIVERSITAIRE ILLBERG CROUS-CPER 0,250 M€ 0,250 M€

SUB EQUIP CPER FST4 - RENOVATION BAT MATH 0,050 M€ 0,050 M€

VIF AMENAGEMENTS 0,200 M€ 0,200 M€

VIF AMENAGEMENT ESPACE PUBLIC SUB - ANRU SUBV 0,250 M€ 0,250 M€

VIF PARKING - SUB 0,300 M€ 0,300 M€

VIF REMISE A NIVEAU-DEMOLITION BÂTIMENTS 0,500 M€ 0,500 M€

VIF TECHNOCENTRE CENTRE TECHNIQUE DES INDUSTRIES MECANIQUES (PROJET CETIM GRAND EST) 0,080 M€ 0,080 M€

SUBVENTIONS CMQ 0,100 M€ 0,100 M€

CONCESSION ZAC DMC (PARTICIPATION ZAC 30-40M€) - BAT 62 AMENAGEMENT ESP PUBLIC 0,500 M€ 0,500 M€

SUBVENTION MULHOUSE AMENAGEMENT EXTERIEURS ZAC DMC 0,150 M€ 0,150 M€

VIF TECHNOCENTRE IMMOBILIER BAT 47 3,350 M€ 3,350 M€

VIF TECHNISTUB IMMOBILIER BAT 74 1,600 M€ 1,600 M€

DEPOLLUTION DMC 1,400 M€ 1,400 M€

POLE ECHANGE MULTIMODAL ZAC GARE TGV 0,500 M€ 0,500 M€

VIF ENTRETIEN BATIMENT MEA 0,200 M€ 0,200 M€

RESTRUCTURATION DU SITE STELLANTIS 1,000 M€ 1,000 M€

PROVISION UHA PROJETS IMMOBILIERS- CPER 2021-2027 1,000 M€ 1,000 M€

SIGNALETIQUE ZAE 0,100 M€ 0,100 M€

ACCOMPAGNEMENT PHASE III BLUE INDUS. 0,120 M€ 0,120 M€

ETUDES PULVERSHEIM 0,120 M€ 0,120 M€

VIF OPC 0,100 M€ 0,100 M€

EQUIPEMENTS NAUTIQUES ET SPORTIFS 6,253 M€ 0,000 M€ 6,253 M€

GROSSE REPARATION DE MAINTENANCE PISCINES ET PATINOIRE 0,550 M€ 0,550 M€

PLAN PISCINES 5,000 M€ 5,000 M€

CENTRE SPORTIF DIVERS TRAVAUX A VENIR 0,250 M€ 0,250 M€

RENOVATION EQUIPEMENTS TERRESTRES 0,253 M€ 0,253 M€

STADE DE L'ILL DEMOLITION TRIBUNE JOHANSEN 0,200 M€ 0,200 M€
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Opérations
BP 2024 

Travaux (M€)

BP 2024 fonds 

de concours 

(M€) 

TOTAL 2024 

(M€)

HABITAT, PERFORMANCE ENERGETIQUE ET RENOUVELLEMENT URBAIN 0,000 M€ 2,413 M€ 2,413 M€

SUBVENTIONS LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX OFFICES PUBLICS HLM (25%ANRU) 0,100 M€ 0,100 M€

SUBVENTIONS LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX ENTREPRISES  SOCIALES HABITAT (25% ANRU) 0,300 M€ 0,300 M€

SUB PIG ACCESSIBILITE 0,000 M€ 0,000 M€

SUB HABITAT PRIVE LOGEMENT INDIGNE PIG 1 0,000 M€ 0,000 M€

SUB PARC SOCIAL REHAB THERMIQUE 0,000 M€ 0,000 M€

SUBV PERFORMANCE ENERGETIQUE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 0,700 M€ 0,700 M€

SUB EQUIP COMMUNES 0,000 M€ 0,000 M€

SUB INGENIERIE PIG 0,005 M€ 0,005 M€

SUBVENTION HABITAT INDIGNE PIG 2 0,060 M€ 0,060 M€

SUBVENTION ENERGIE HABITAT PRIVE PIG 2 0,050 M€ 0,050 M€

DSP AIRES D'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 0,000 M€ 0,000 M€

SUBV ACCOMPAGNEMENT COPRO DEGRADEES -  OPAH (ILLZACH MULHOUSE ET WITTENHEIM) 0,050 M€ 0,050 M€

SUBV PARC SOCIAL REHAB OU DEMOLITION 0,450 M€ 0,450 M€

SUBV DEMOLITION HORS QPV 0,000 M€ 0,000 M€

CONCESSION PEUPLIERS NATIONS - ANRU 0,000 M€ 0,000 M€

RECONSTITUTION DE L'OFFRE NPNRU 0,000 M€ 0,000 M€

VACANCE ET CONVENTIONNEMENT PARC EXISTANT LOGT LOC SOCIAL - PROVISION 0,150 M€ 0,150 M€

SUB TRVX VOIRIE GDV RIXHEIM 0,000 M€ 0,000 M€

PARTICIPATION CAPITAL OFSA 0,000 M€ 0,000 M€

PARTICIPATION CAPITAL PROCIVIS 0,000 M€ 0,000 M€

SUB PARTICIPATION PLAN REBOND 0,000 M€ 0,000 M€

SUB COPRO FORET 1 0,060 M€ 0,060 M€

SUB COPRO FORET 2 0,070 M€ 0,070 M€

SUB COPRO CONSTRUITE 0,145 M€ 0,145 M€

SUB COPRO PEUPLIERS CAMUS 0,025 M€ 0,025 M€

SUB OPAH CD DUNKERQUE ST MALO 0,200 M€ 0,200 M€

DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS VERSES 0,000 M€ 0,000 M€

PETITE ENFANCE VERNE 0,000 M€ 0,000 M€

TOUS QUARTIERS EXPERTISES STRATEGIQUES ET HABITAT 0,048 M€ 0,048 M€

MAINTENANCE PATRIMOINE COMMUNAUTAIRE 1,109 M€ 0,000 M€ 1,109 M€

AD AP ACCESSIBILITE PATRIMOINE PERISCOLAIRE / PETITE ENFANCE 0,150 M€ 0,150 M€

AD AP ACCESSIBILITE 0,249 M€ 0,249 M€

AUBERGE ZOO- REMPLACEMENT FENETRES 0,210 M€ 0,210 M€

TRAVAUX D'AMENAGEMENT MAISON DES TERRITOIRES 0,500 M€ 0,500 M€

MOBILITES DOUCES ET PARTAGEES 1,079 M€ 0,470 M€ 1,548 M€

AMENAGEMENT PISTES CYCLABLES MO M2A 0,865 M€ 0,865 M€

AMENAGEMENT PISTES CYCLABLES MO CeA 0,021 M€ 0,021 M€

SUBV EQUIPEMENT  COMMUNES PISTES CYCLABLES 0,200 M€ 0,200 M€

RESEAU FERROVIAIRE MDPA 0,120 M€ 0,120 M€

SUBV EQUPT CLUB VOSGIEN 0,009 M€ 0,009 M€

SUBV EQUIPT SYMA AERODROME 0,140 M€ 0,140 M€

FRAIS D'ETUDES AMENAGEMENTS CYCLABLES 0,076 M€ 0,076 M€

ETUDES VOIES FERREES 0,018 M€ 0,018 M€

MAISON DU VELO 0,020 M€ 0,020 M€

AMENAGEMENT PISTES CYCLABLES FDC MO CeA 0,020 M€ 0,020 M€

SUBV EQUIPEMENT VNF CONTRAT DE CANAL 0,060 M€ 0,060 M€

EQUIPEMENTS PERISCOLAIRES ET STRUCTURES PETITE ENFANCE 3,341 M€ 11,568 M€ 14,910 M€

SUBV PERI SELLIER 0,808 M€ 0,808 M€

PERI FREINET MULHOUSE 0,020 M€ 0,020 M€

PART. VICTOR HUGO MULH. 0,846 M€ 0,846 M€

PART. PERI ILLZACH JONQUILLES 0,942 M€ 0,942 M€

PART PERI RIEDISHEIM LYAUTEY T1/T2 0,795 M€ 0,795 M€

PERI LOUISE MICHEL KINGERSHEIM T1/T2 0,106 M€ 0,106 M€

PERI RIEDISHEIM BARTHOLDI 0,065 M€ 0,065 M€

PERI STAFFELFELDEN 1,224 M€ 1,224 M€

PERISCOLAIRE BRUNSTATT DIDENHEIM SITE ECOLE PREVERT (RUE DU FOSSE) 0,714 M€ 0,714 M€

PERISCOLAIRE NATHAN KATZ HABSHEIM T1/T2 0,206 M€ 0,206 M€

PART PERI WITTELSHEIM 1,810 M€ 1,810 M€

PART PERI MULH - GROUPE SCOLAIRE COTEAUX 1 1,398 M€ 1,398 M€

PART PERI MULH - GROUPE SCOLAIRE COTEAUX 2 1,087 M€ 1,087 M€

PERISCOLAIRE BALDERSHEIM 0,567 M€ 0,567 M€

TRAVAUX PERISCOLAIRE 0,300 M€ 0,300 M€

PERISCOLAIRE LUTTERBACH 1,033 M€ 1,033 M€

PERISCOLAIRE BERRWILLER 0,197 M€ 0,197 M€

PERI WITTENHEIM CENTRE 0,190 M€ 0,190 M€

PERISCOLAIRE RIXHEIM 0,260 M€ 0,260 M€

PERISCOLAIRE RIEDISHEIM MERMOZ 0,037 M€ 0,037 M€

PERISCOLAIRE MULH JEAN ZAY EXTENSION 0,020 M€ 0,020 M€

PERISCOLAIRE PULVERSHEIM 0,200 M€ 0,200 M€

SUBVENTION EQUIPEMENT STRUCTURES PETITE ENFANCE 0,100 M€ 0,100 M€

PET ENF PFASTATT RIBAMBELLE 0,100 M€ 0,100 M€

PET ENF GRANDE OURSE ILLZACH 0,700 M€ 0,700 M€

TRAVAUX PETITE ENFANCE 0,200 M€ 0,200 M€

RAM WITTELSHEIM 0,099 M€ 0,099 M€

MULHOUSE MA COULEUR DE VIE 0,300 M€ 0,300 M€

RPE WITTENHEIM 0,400 M€ 0,400 M€

RPE MULHOUSE CENTRE VILLE 0,185 M€ 0,185 M€
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2) FOCUS SUR LES DEPENSES FINANCIERES  

D’un montant global de 24,15 M€, elles portent sur :  

      

 

B - Opérations d'ordre 
 

Les opérations d’ordre de la section d’investissement sont le reflet de celles qui ont 

été décrites pour la section de fonctionnement. En effet, le total des recettes 

d’ordre est égal aux dépenses d’ordre de fonctionnement, et celui des dépenses 

d’ordre aux recettes d’ordre de fonctionnement. Cela illustre le mécanisme de 

transfert entre les sections. 

 

 

 

Opérations
BP 2024 

Travaux (M€)

BP 2024 fonds 

de concours 

(M€) 

TOTAL 2024 

(M€)

INVESTISSEMENTS DIVERS 0,065 M€ 0,000 M€ 0,065 M€

PISTE CYCLABLE PETIT LANDAU PERCEE CENTRALE DIRECTION HABSHEIM 0,065 M€ 0,065 M€

TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 0,200 M€ 2,106 M€ 2,306 M€

SUBVENTION D'EQUIPEMENT ATMO GRAND EST 0,011 M€ 0,011 M€

FONDS CLIMAT NOUVELLE DONNE ENVIRONNEMENTALE 2,000 M€ 2,000 M€

BIODIVERSITE AGRI  COMMUNES CTEC 0,025 M€ 0,025 M€

BIODIVERSITE AGRI DROIT PRIVE 0,005 M€ 0,005 M€

BIODIVERSITE ATLAS INVENTAIRE DONNEES 0,020 M€ 0,020 M€

AGRICULTURE - PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL 0,015 M€ 0,015 M€

BIODIVERSITE AGRO CTEC 0,030 M€ 0,030 M€

EVOLUTION CINE LE MOULIN 0,200 M€ 0,200 M€

INVESTISSEMENTS ANNUELS 7,100 M€ 0,000 M€ 7,100 M€

INVESTISSEMENTS MOBILIERS 3,900 M€ 3,900 M€

INVESTISSEMENTS TRAVAUX ANNUELS 1,700 M€ 1,700 M€

INVESTISSEMENTS FINANCIERS 0,200 M€ 0,200 M€

INVESTISSEMENTS FONCIERS 1,300 M€ 1,300 M€

TOTAL GENERAL 35,961 M€ 21,541 M€ 57,502 M€

Dépenses financières BP 2024

Remboursement du capital de la dette 14 662 000

Remboursement temporaire de dette 2 750 000

Renouvellement avance trésorerie Citivia (inscrit à la PPI) 2 000 000

Avance trésorerie budget annexe eau 4 000 000

Renouvellement avance trésorerie musée (inscrit à la PPI) 240 000

Investissements financiers (inscrits à la PPI) 200 000

Participation au capital du syndicat des ports (inscrit à la PPI) 167 500

Prêts hypothécaires au personnel 100 000

Divers 32 500

Total 24 152 000
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2e partie : Examen des budgets annexes 
 

 

Les budgets annexes de m2A sont au nombre de quatre :  

o le budget annexe de l’eau ;  

o le budget annexe du chauffage urbain regroupant les centrales thermiques de 

l’Illberg et de Rixheim ; 

o le budget annexe des transports urbains ; 

o le budget annexe de la zone d’activité économique de Bantzenheim. 

 

I - Budget annexe de l’eau 
 

Le projet de budget annexe 2024 de l’eau a été élaboré sur la base d’un gel des 

tarifs de l’eau, conformément aux orientations du conseil d’exploitation du 30 

novembre 2023. 

Il s’équilibre en dépenses et en recettes à 64 082 264 €. 

A - Section d’exploitation  

La section d’exploitation s’équilibre en dépenses et en recettes à 49 067 908 € 

(contre 50 621 250 € au BP 2023). 

Les dépenses réelles d’un montant de 41 882 333 € (contre 43 138 230 € au BP 

2023), comprennent principalement : 

o les moyens du service pour 28,1 M€ avec notamment : 

- le reversement de la redevance d’assainissement : 16,5 M€ ; 

- le reversement de la taxe prélèvement en nappe profonde : 1 M€ ; 

- 1,2 M € d’achat d’eau ; 

- 1,7 M€ d’énergie. 

o 6,56 M€ de frais de personnel ; 

o le reversement de 6,53 M€ de redevances relatives notamment à la pollution 

domestique, la modernisation des réseaux… 

o 0,18 M€ de charges de gestion courante (non-valeurs, indemnités des élus) ; 
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o 0,35 M€ de frais financiers ; 

o 0,16 M€ de charges exceptionnelles. 

Les dépenses d’ordre d’un montant de 7 185 575 €, comprennent principalement : 

o 6,51 M€ d’amortissements et d’écritures d’ordre diverses ; 

o 0,67 M€ de virement à la section d’investissement. 

D’un montant de 49 067 908 €, les recettes de fonctionnement se répartissent en 

47 669 128 € de recettes réelles (contre 49 077 470 € au BP 2023) et                           

1 398 780 € de recettes d’ordre (contre 1 543 780 € au BP 2023). 

Les recettes réelles proviennent principalement : 

✓ du produit des services dont le total est de 46,18 M€ (contre 47,14 M€ au BP 

2023) avec comme ressources principales :  

o 15,86 M€ provenant de la vente d’eau et la location de compteurs ; 

o 18,61 M€ de redevance d’assainissement à reverser ; 

o 11,2 M€ de redevances diverses à reverser (pollution domestique, 

modernisation réseaux…) 

✓ des remboursements de frais pour 1 M€ ; 

✓ de subvention à hauteur de 0,3 M€ ; 

✓ de produits divers pour 0,69 M€. 

B - Section d’investissement 

La section d’investissement s’élève en dépenses et en recettes à 19 014 356 € 

(contre 28 795 090 € au BP 2023). 

Sur ce montant, les dépenses réelles représentent 17 533 036 € (contre 

27 168 770 € au BP 2023). 

Les principaux postes de dépenses sont les suivants : 

o 11,93 M€ de dépenses d’équipement et de travaux ; 

o 1,57 M€ de remboursement du capital des emprunts ; 

o le remboursement au budget principal de l’avance de trésorerie de                           

4 M€ consentie pour faire face aux dépenses mises en œuvre par la nouvelle 

régie communautaire.  

Les dépenses d’ordre d’investissement s’élèvent à 1,48 M€ et sont principalement 
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liées aux travaux en régie et à l’étalement de charges. 

Les recettes d’investissement s’élèvent à 19 014 356 €, parmi lesquelles figurent 

11 746 241 € de recettes réelles avec : 

✓ une dotation prévisionnelle d’emprunt de 5,3 M€ ; 

✓ des subventions d’investissement de 2,46 M€ ; 

✓ l’avance de trésorerie du budget principal à hauteur de 4 M€. 

Les recettes d’ordre de 7 268 115 € comportent principalement des dotations aux 

amortissements, des charges à étaler et le virement de la section d’exploitation (à 

hauteur de 0,67 M€). 

 

II - Budget annexe du chauffage urbain 
 

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 26 707 520 € contre           

28 579 063 € en 2023, cette baisse traduisant la diminution des coûts de l’énergie. 

Ce budget recouvre la gestion de deux centrales dont celle de Rixheim qui est 

passée en DSP en janvier 2018. 

A - Section d’exploitation 

La section d’exploitation s’équilibre à 14 992 760 € contre 21 909 630 € au BP 

2023. Les dépenses réelles sont de 11 597 550 € alors qu’elles étaient de 

16 432 800 € en 2023. Le poids des achats d’énergie et de combustibles est ainsi 

revenu à un montant prévisionnel de 7,74 M€ pour 2024 alors qu’il était de        

14,15 M€ au BP 2023 (sans revenir toutefois aux 4,68 M€ en 2022). 

Les principaux postes de dépenses sont les suivants : 

o les moyens du service pour 10,41 M€, dont 7,74 M€ destinés aux achats 

d’énergie (contre 14,15 M€ en 2023). La fourniture de gaz passe ainsi de    

11,042 M€ en 2023 à 5,186 M€ en 2024 (-53%) ; 

o les charges de personnel pour 0,93 M€ ; 

o les amortissements et autres écritures d’ordre ne donnent pas lieu à des 

mouvements de trésorerie et représentent 2,56 M€, en baisse par rapport au 

montant 2023 (5,4 M€) ; 
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o les intérêts des emprunts pour 0,25 M€ ; 

o le virement à la section d’investissement augmente de 0,06 M€ en 2023 à  

0,83 M€ en 2024. 

Sur ces montants, la part de dépenses 2024 inhérentes à la centrale de Rixheim 

représente 388 380 € et porte sur les amortissements, les taxes foncières et les 

assurances. 

Les recettes de la section de fonctionnement s’élèvent à 14 992 760 € et portent 

pour l’essentiel sur : 

o la vente de chaleur pour 9,6 M€ (11,2 M€ en 2023) et la vente d’électricité pour 

3,6 M€ (5,5 M€ en 2023) ; 

o les écritures d’ordre en lien avec la gestion des quotas de CO2 pour 1,29 M€ 

(2,64 M€ en 2023) ; 

o des écritures d’ordre diverses pour 0,22 M€ ; 

o les reversements du délégataire de la centrale de Rixheim pour 0,24 M€. 

B - Section d’investissement 

Le budget d’investissement s’élève à 11 714 760 €, en augmentation par rapport 

au budget 2023 (6 669 433 €).  

Les dépenses se répartissent ainsi : 

o 1,165 M€ pour des travaux et équipements divers avec notamment : 

o 0,1 M€ pour la fin des paiements du raccordement du quartier Bel Air ; 

o 0,2 M€ pour l’extension du réseau au restaurant universitaire ; 

o 0,3 M€ destiné aux travaux de réseau ; 

o 0,2 M€ de matériel industriel ; 

o 0,15 M€ d’études ;  

o 0,215 M€ de travaux et acquisitions diverses. 

o le remboursement de l’emprunt pour 3,76 M€ (dont 2,5 M€ pour un 

remboursement temporaire) ; 

o des écritures d’ordre pour 6,80 M€, dont 1,29 M€ dans le cadre d’achats de 

quotas de CO2. 

Ces investissements sont financés par le biais : 
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o de la dotation aux amortissements pour 1,43 M€ ; 

o d’écritures d’ordre pour 6,4 M€, dont 1,13 M€ pour les achats de quotas ; 

o une recette temporaire de remboursement d’emprunt pour 2,7 M€ ; 

o de subventions à hauteur de 0,37 M€ ; 

o de l’autofinancement complémentaire provenant de la section de 

fonctionnement à hauteur de 0,83 M€. 

 

III - Budget annexe des transports urbains 
 

 

Le Budget annexe des transports s’élève globalement à 107 088 188 € en 2024, 

en hausse par rapport au budget 2023 qui était de 98 500 170 €.       

A - Section d’exploitation 

La section d’exploitation s’équilibre en dépenses et en recettes à 82 527 878 € 

contre 78 319 630 € en 2023. 

Les dépenses réelles, d’un montant de 71 602 878 € (66 944 630 € en 2023), 

comprennent principalement : 

o 58,94 M€ pour la nouvelle DSP pour laquelle m2A reverse au délégataire 

l’ensemble de ses dépenses (contre 53 M€ au BP 2023) ; 

o 4,3 M€ pour les crédits-bails mobiliers et immobiliers (contre 5,2 M€ au BP 

2023) ; 

o 0,58 M€ de redevances et droits de passage ; 

o 0,91 M€ pour les subventions d’équipement (région, organismes divers, 

communes) ; 

o 0,91 M€ de participations liées à la mise en œuvre du transport des élèves à 

mobilité réduite et des options définies dans la DSP (Mulhouse et Wittelsheim) ; 

o 2,08 M€ pour les frais financiers de la dette (en légère hausse par rapport aux 

2,06 M€ du BP 2023); 

o 0,6 M€ pour le remboursement de la taxe de versement mobilité (montant 

identique à celui du BP 2023) ; 

o 0,74 M€ pour les frais de personnel, montant légèrement plus élevé que celui 

de 2023 (0,72 M€) ; 
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o 0,35 M€ de taxe foncière, en légère hausse par rapport à 2023 (0,3 M€). 

Les dépenses d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 10 925 000 € et sont 

consacrées aux dotations aux amortissements et aux provisions. 

Les recettes réelles d’exploitation s’élèvent à 81 416 958 € contre 77 208 710 € 

en 2023. Trois des principales ressources représentent 75,05 M€ (contre 70,69 M€ 

en 2023) : 

o 10 M€ de recettes liées au transport de voyageurs, en hausse par rapport au 

BP 2023 (9,5 M€) mais toutefois toujours en retrait par rapport aux dotations 

d’avant crise sanitaire qui étaient plus proches de 10,5 M€ ; 

o une contribution prévisionnelle versée par le budget général de m2A qui peut, 

avec 14,85 M€, être conservée à un niveau identique à celui de 2023 grâce à 

l’évolution plutôt favorable du versement mobilité (alors qu’elle était de       

18,11 M€ au BP 2021) ; 

o 50,20 M€ de versement mobilité qui, après avoir été fortement impacté par les 

épisodes de chômage partiel et de confinement des années 2020 et 2021, 

dépasse à présent les niveaux d’avant crise sanitaire et est en hausse par 

rapport au BP 2023 (46,34 M€). 

S’ajoutent à ces 75,05 M€ les recettes suivantes : 

o 1,985 M€ de participations de communes liées aux abonnements jeunes, seniors 

ou à la mise en place de navettes ; 

o une compensation versement transport de l’Etat de 0,35 M€ liée au relèvement 

du seuil de 9 à 11 salariés identique à celle de l’année dernière ; 

o une subvention de la Collectivité européenne d’Alsace de 0,52 M€, en baisse par 

rapport aux 0,72 M€ de l’année dernière ; 

o un soutien de la Région de 2,6 M€ équivalent à celui de 2023 ;  

o une participation de l’Etat stable pour 0,6 M€ ; 

o des recettes de 0,15 M€ pour la gestion des déplacements doux. 
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B - Section d’investissement 

Equilibré en dépenses et en recettes, le budget prévisionnel d’investissement 2024 

s’élève à 24 560 310 € contre 20 180 540 € au BP 2023.  

Sur ce montant, les dépenses réelles représentent 22,99 M€ contre 18,45 M€ en 

2023. 

Les principaux postes de dépenses sont les suivants : 

o un montant de 2,37 M€ destiné à l’achat de 6 bus standard GNV et 2 minibus 

dans le cadre de la DSP permettant ainsi un verdissement du parc ; 

o 3,56 M€ prévus pour la convention de mandat prévue avec le délégataire ; 

o 2,75 M€ de travaux ou d’aménagements sur le réseau tram train, montant 

fortement supérieur à celui de 2022 (1,27 M€) ; 

o 1,2 M€ de frais d’études ou de logiciels ; 

o 0,015 M€ pour les aménagements de voirie des communes ; 

o 9,9 M€ de remboursement du capital de la dette, en légère baisse par rapport 

au montant 2023 de 10 M€ ; 

Par ailleurs, 1,57 M€ sont destinés aux écritures d’ordre (transferts de subventions 

d’équipements en section de fonctionnement et charges à étaler sur plusieurs 

exercices). 

Le financement de ce programme d’investissements passe par : 

o un recours prévisionnel à l’emprunt de 12,27 M€, en hausse par rapport à celui 

du BP 2023 (8,18 M€). Aucun emprunt n’a été contracté en 2023 ; 

o une dotation de 11,4 M€ d’amortissement et d’étalement de charges. 

 

 

IV - Budget annexe de la zone d’activité 

économique (ZAE) de Bantzenheim 
 

Suite à la fusion intervenue au 1er janvier 2017 avec la Communauté de communes 

Porte de France Rhin Sud (CCPFRS), m2A est en charge de ce budget destiné à la 

création et à l’aménagement d’une zone d’activité économique sur le territoire de 

la commune de Bantzenheim. 
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Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 2 153 376 €. 

A - Section de fonctionnement  

La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à                          

1 196 376 €. 

Les dépenses portent sur : 

- des prestations de service et des frais d’aménagement pour 253 476 € ; 

- la valorisation des terrains en stock pour 942 900 €. 

De même montant, les recettes concernent : 

- la cession de terrains pour 299 000 € ; 

- une subvention de la Collectivité européenne d’Alsace pour 13 376 € ; 

- des écritures de gestion de stock pour 954 000 €. 

B - Section d’investissement 

La section d’investissement s’élève en dépenses et en recettes à 957 000 €. 

Les dotations en dépenses et en recettes sont essentiellement liées à des écritures 

de gestion de stock de terrains. 
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